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Le	«	catastrophisme	»	consiste	à	crier	sur	les	toits	que	tout	est	sur	le	point	de	s’effondrer	
dans	tel	ou	tel	autre	secteur	d’activité.	Dans	une	économie	publique	aux	ressources	
forcément	limitées,	il	est	une	stratégie	de	coalitions	d’acteurs	visant	à	convaincre	les	
gouvernements	d’investir	prioritairement	dans	leur	secteur	d’activité	:	elle	consiste	à	
faire	peur	au	monde	dans	le	but	de	tirer	la	couverte	des	deniers	publics	de	son	côté.			
	
Dans	cette	chronique,	je	ferai	apparaître	la	stratégie	catastrophiste	dans	les	domaines	de	
l’eau,	des	hôpitaux,	des	grandes	infrastructures	routières	et	des	transports	collectifs.			
	
L’eau	
	
Ce	n’est	pas	la	première	fois	que	je	parle	de	l’eau	à	cette	antenne.		Sur	ce	sujet,	comme	je	
l’ai	fait	lors	de	ma	plus	récente	chronique	sur	le	sujet,	il	y	a	tout	juste	un	an1,	il	faut	
toujours	commencer	par	rappeler	quels	étaient	les	objectifs	imposés	aux	viles	par	la	
Politique	nationale	de	l’eau,	adoptée	en	2001	et	entrée	en	vigueur	en	2002	:	
	

• Réduire	de	20	%	la	consommation	globale	d’eau	rapportée	au	nombre	d’habitants;			
	

• Abaisser	à	20	%	les	fuites	des	réseaux	d’aqueduc.	
	
Si	l’on	considère	l’ensemble	du	Québec,	les	plus	récentes	données,	celles	de	2022,	
montrent	que	par	rapport	à	l’année	de	référence	2001,	la	consommation	globale	d’eau	par	
les	municipalités	a	diminué	de	26	%,	la	consommation	par	habitant	de	37	%.	
	
Le	second	objectif	est	propre	à	chaque	municipalité.	Voici	ce	qu’il	en	est	pour	Montréal	:	
	

	
	

Les	objectifs	de	la	Politique	nationale	de	l’eau	de	2001	ont	littéralement	été	explosés,	ce	
	

1		 Chronique	Eau	:	exagérations	et	autres	dérives,	19	mai	2025.	



	
2	

qui	vaut	pour	l’ensembles	des	municipalités	du	Québec	et,	plus	encore,	pour	la	métropole.		
Pourtant,	nos	médias	continuent	d’alerter	cycliquement	la	population	sur	l’état	apparem-
ment	déplorable	des	infrastructures	de	l’eau,	sur	l’urgence	d’investir	massivement	dans	
ces	infrastructures	si	l’on	veut	éviter	une	grave	crise	de	l’eau	au	Québec	:	
	

• Bref,	plus	l’on	a	investi	dans	l’eau,	plus	est-il	urgent	d’y	investir	encore	plus,	de	
constamment	doubler	la	mise,	comme	s’il	s’agissait	d’un	puits	sans	fond;		

	

• Mais	comment	s’y	est-on	pris	pour	nous	faire	avaler	une	telle	couleuvre	?		
	
La	réponse	à	cette	question	est	toute	simple	:	Québec	a	changé	les	objectifs2.	En	effet,	de	
nouveaux	objectifs	sont	entrés	en	vigueur	en	2016	:	
	

• Réduire	de	20	%	la	consommation	globale	d’eau	rapportée	au	nombre	d’habitants,	
non	plus	par	rapport	à	2001,	mais	désormais	à	2015;			
	

• Réduire	la	consommation	résidentielle	de	façon	à	atteindre	la	moyenne	
canadienne	(220	l/personne/jour),	puis	ontarienne	(184	l/personne/jour).		
	

Tentons	de	voir	comment	les	choses	ont	pu	se	passer.	C’est	en	2001	que	l’eau	est	devenue	
une	priorité	nationale,	via	l’adoption	de	la	Politique	nationale	de	l’eau.	Ce	faisant,	
Québec	a	en	quelque	sorte	crée	une	puissante	coalition	d’acteurs,	réunissant	:		
	

• Les	«	experts	»,	qu’ils	œuvrent	au	sein	des	institutions	publiques,	des	universités	
ou	des	firmes	de	génie-conseil;	

	

• Les	entreprises	privées	de	travaux	publics;		
	

• Les	municipalités,	incitées	à	investir	dans	l’eau	par	l’offre	de	généreuses	
subventions	ne	pouvant	être	détournées	vers	d’autres	fonctions.			
	

Cette	coalition	a	bénéficié	d’un	chiffre	d’affaires	annuel	de	plusieurs	centaines	de	millions	
de	dollars,	probablement	jusqu’au	milliard	les	meilleures	années.	Puis,	au	milieu	de	la	
décennie	2010,	l’on	s’est	aperçu	que	les	objectifs	fixés	en	2001	seraient	bientôt	atteints,	ce	
qui	mettrait	fin	au	banquet	financier.	Le	problème	avec	l’État,	c’est	que	quand	il	crée	
quelque	chose,	il	ne	peut	plus	reculer	:	il	ne	fait	toujours	qu’ajouter,	jamais	soustraire.	
C’est	pourquoi	la	coalition	d’acteurs	du	domaine	de	l’eau	n’a	pas	dû	avoir	grand	peine	à	
convaincre	Québec	de	relancer	par	l’adoption	de	nouveaux	objectifs	:	
	

• À	260	litres	de	consommation	résidentielle	moyenne	en	2021,	la	coalition	est	
assurée	du	maintien	de	son	chiffre	d’affaires	au	moins	jusqu’à	2035;	

	

• Quand	les	184	litres	de	moyenne	canadienne	tendront	à	se	rapprocher,	il	suffira	
d’adopter	comme	nouvel	objectif	les	20	litres	quotidiens	de	la	Guinée-Bissau.		

	
Pour	que	cela	fonctionne,	il	est	impératif	que	la	population	continue	de	croire	qu’un	grave	
problème	existe	au	niveau	de	l’eau.	C’est	à	cette	fin	que	la	coalition	d’acteurs	alimente	
cycliquement	les	médias	en	visions	catastrophiques.	Et	ça	marche	!	puisque	personne	ne	
se	donne	la	peine	de	lire	les	rapports	annuels	officiels,	pourtant	aisément	accessibles.		

	
2		 Stratégie	québécoise	d’économie	d’eau	potable,	horizon	2019-2025,	Rapport	sur	l’usage	de	l’eau	

potable	2021.	
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	Maintenant	qu’avec	l’eau	nous	avons	compris	comment	fonctionne	une	stratégie	
catastrophiste,	nous	pourrons	être	plus	succincts	avec	les	trois	autres	secteurs.		
	
Les	hôpitaux	
	
L’on	peut	lire	et	entendre	partout	que	nos	hôpitaux	tombent	en	ruines	et	qu’il	est	
déplorable	que	Québec	ne	réagisse	pas.	Pourtant,	la	séquence	2015-2030	montre	qu’il	
aura	investi	10	milliards	de	dollars	dans	quatre	projets	majeurs	:	
	

• La	construction	du	CUSM,	en	remplacement	des	anciens	Royal-Victoria	et	Children;	
	

• La	construction	du	CHUM	et	de	son	centre	de	recherche,	en	remplacement	des	
anciens	Saint-Luc	et	Hôtel-Dieu	Montréal;		

	

• La	construction	de	l’hôpital	de	Vaudreuil-Soulanges;	
	

• La	construction	du	CHU	de	Québec	/	Université	Laval,	en	remplacement	de	l’Hôtel-
Dieu	Québec	et	de	l’hôpital	de	l’Enfant-Jésus,	sur	le	lite	de	ce	dernier.	
	

Par	ailleurs,	chacun	sait	que	les	prochains	projets	majeurs	programmés	sont	
Maisonneuve-Rosemont	à	Montréal	et	le	CHU	de	Gatineau.		
	
Les	infrastructures	routières	
	
L’état	de	nos	infrastructures	routières	serait	dans	un	état	de	déliquescence	inimaginable,	
à	nouveau,	apparemment,	sans	que	les	gouvernements	ne	lèvent	le	petit	doigt.	Et	
pourtant,	rien	qu’à	Montréal,	considérant	à	nouveau	un	cycle	contemporain	d’une	
quinzaine	d’années,	Québec	et	Ottawa	auront	investi	12	milliards	dans	quatre	projets	:	
	

• Le	pont	Samuel-de-Champlain,	en	remplacement	de	l’ancien	pont	Champlain;	
	

• La	reconstruction	de	l’échangeur	Turcot;		
	

• La	rénovation	du	tunnel	Hyppolite-Lafontaine;	
	

• La	construction	du	nouveau	pont	de	l’Île-aux-Tourtes,	ou	Montréal-Vaudreuil.			
	
Les	transports	collectifs	
	
J’estime	ignominieux	que	certains	réseaux	racontent	à	qui	veut	l’entendre	que	le	métro	de	
Montréal	serait	dans	un	tel	état	de	délabrement	qu’il	ferait	courir	des	risques	importants	
à	la	population,	preuve,	de	surcroît,	que	les	gouvernements	se	désintéressent	de	l’avenir	
du	transport	collectif.	Pourtant,	cette	fois,	ce	sont	plus	de	20	milliards	qui	sont	investis	
au	cours	du	présent	cycle	de	15	années	:	
	

• Le	REM	de	Montréal;		
	

• Le	prolongement	de	la	Ligne	Bleue	du	métro;	
	

• La	construction	du	réseau	Tramway	de	Québec.		
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Sans	oublier	que	pour	le	prochain	cycle,	c’est	un	investissement	de	100	milliards	qui	se	
profile,	à	savoir	la	construction	du	TGV	Québec-Toronto.		
	
Mot	de	la	fin	
	
Les	choses	ne	vont	jamais	aussi	vite	qu’on	le	souhaiterait,	simplement	parce	que	l’on	ne	
peut	pas	tout	faire	en	même	temps,	les	limites	financières	et	physiques	l’excluant.	
Certains	me	rétorqueront	qu’en	15	ans,	la	Chine	aurait	fait	155	fois	mieux	que	nous.	Vrai…	
à	ceci	près	que	la	Chine	est	155	fois	plus	populeuse	que	le	Québec.		
	
Chers	auditeurs,	prenez	toujours	avec	un	grain	de	sel	les	propos	catastrophistes	que	vous	
entendez	ou	lisez	dans	les	médias.	Demandez-vous	chaque	fois	:	
	

• Qui	a	intérêt	à	me	faire	accroire	ça	?	
	

• La	coalition	d’acteurs	en	cause	n’est-elle	pas	en	train	d’essayer	de	me	manipuler	
pour	que	j’accepte	que	l’argent	public	soit	dépensé	à	son	profit,	plutôt	que	dans	
d’autres	fonctions	tout	aussi	essentielles,	peut-être	même	plus.		

	
	
	
	
	
	


